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SOMMAIRE EXECUTIF

Le projet a bien demarré. Une service fiable et appreciée de prise en charge médicale et psychosociale a été mise en place, et les populations concernées sont largement sensibilisées sur l’existence de cette service et comment y avoir accès.  Les changements commencent à se voir, selon les interessés, au niveau de l’ouverture vers le sujet et la capacité de la communauté à se défendre contre ces violences. 

Mais il y a trois grandes questions qui sont fondamentales à la prévention de violences sexuelles et aux reponses adaptés, qui n’ont pas encore été touchées par le projet.   Cependant aborder ces questions est essential si on veut atteindre les objectifs du projet.  Ces questions sont :  les relations de genre, la gouvernance, et la pauvreté – en grand, les relations de pouvoir.  Ces questions sont integres à la gestion de la phase de transition où le pays se trouve actuellement.

Donc il est proposé qui le projet vise au long terme à devenir un programme intégré d’appui aux initiatives communautaires, centré sur la défence des droits des femmes mais touchant aussi ces questions fondamentales.  Pour l’année à venir, il est proposé que le projet continue, tout en prenant en compte quelques améliorations, et en menant une profonde réflection sur les thèmes mentionnées ci-hautes afin de cerner des stratégies pratiques et durables pour les années suivantes.  En ce qui concerne l’extension du projet, il est recommandé que le projet se concentre sur les communes initiales, et s’étend légèrement sur un nombre restreint de nouvelles communes.

INTRODUCTION

Le contexte

Depuis la crise de 1993 les Burundais à tous les niveaux ont épreuvé des souffrances épouvantables et n’ont pas été en mesure  de répondre à leurs besoins élémentaires en matière de sécurité du revenu – vivres, santé, éducation, etc.  La guerre a détruit non seulement les infrastructures et les moyens de vie mais aussi les structures sociales et les capacités de l’entr’aide.  

Comme dans des pays voisins, on a observé au Burundi une accroissement dans l’incidence de violences sexuelles.  Une évaluation a été menée en mars 2004 sur ce thème.  L’évaluation été basée sur une recherche documentaire et des discussions avec les informateurs clés et groupes d’intérêts en province de Bujumbura (communes Mutimbuzi et Mubimbi) et en province Bubanza (commune Gihanga).  L’objectif était de comprendre comment les communautés concernées perçoivent les problèmes de violences sexuelles et les traumatismes psychologiques y afférant, de savoir les pratiques en découlant, d’identifier les différents intervenants et leur manière d’intervention, et d’identifier les stratégies que les communautés locales peuvent développer pour  prévenir les violences sexuelles et leur manière de les gérer au cas ou un membre de leur communauté en est victime.

Les problèmes suivants ont été identifiés :

· le manque d’information sur les conséquences des violences sexuelles, les intervenants et les interventions nécessaires pour secourir les victimes;

· l’incompréhension, la marginalisation et le manque d’assistance des voisins aux victimes des violences sexuelles ;

· le manque de savoir-faire des individus et organisations qui veulent aider les victimes ;

· l’inexistence de centres spécialisés pouvant assurer un traitement adéquat ;

· la non poursuite judiciaire des auteurs des violences sexuelles. 

Un projet pilot a donc été développé et mis en place avec le financement d’ECHO, avec comme principal de contribuer à la réduction des violences sexuelles et à l’amélioration de la santé  physique et psychosociale des victimes de ces violences.  Le projet rentre dans le programme de CARE de continuer à soutenir la population Burundaise dans ses efforts d’amélioration de leurs conditions de vie, à travers des programmes d’urgence, de sécurité économique, par le renforcement de la société civile.  

Le projet pilot a démarré depuis juin 2004 avec une durée d’un an. Il était entendu que toutes les difficultés, obstacles ou erreurs rencontrées devront être analysées afin d’en tirer des leçons et d’améliorer les éventuelles prochaines actions.   L’évaluation dont ce présent rapport est issue doit donc permettra à CARE et à ses partenaires d’analyser les points forts et les points faibles du projet, et d’en tirer les leçons à appliquer pour une deuxième phase.

Objectifs de l’évaluation

Objectifs généraux

· Evaluer la réussite et l’efficacité des objectifs du projet ;

· Identifier les facteurs principaux qui influencent sur l’atteinte de ces objectifs

Objectifs spécifiques

· Evaluer les activités mises en place et les méthodologies et outils utilisés. Si besoin donner des propositions d’améliorations ;

· Evaluer l’efficacité du projet à répondre aux besoins médicaux, psychologiques et juridiques des victimes et évaluer également l’efficacité du volet réinsertion socio-économique en s’appuyant sur les différents indicateurs de la proposition de projet ;

· Analyser la viabilité et l’impact du projet sur les groupes cibles ; 

· Revoir/Analyser le système de suivi mis en place par CARE ; proposer des recommandations si besoin

Méthodologie adoptée

L’évaluation a adopté une approche participative dans la mesure où possible, afin d’impliquer effectivement les différents acteurs et intéressés des interventions du projet.  L’évaluation a fait recours aux entretiens ‘témoinage oral’ et au théâtre interactif aussi bien qu’aux entretiens ouvertes et semi-structurés avec les interlocuteurs clés et la lecture de documenation secondaire.  Les personnes impliquées comprimaient : les équipes CARE et ses partenaires (SWAA et Tubiyage), des leaders communautaires, des victimes, des membres de comités de suivi, des représantants d’associations, des représantants d’autres agences oeuvrantes dans la zone et dans le domaine de prévention de violences sexuelles, les membres de la communauté à travers le théâtre interactif et le témoinage oral.  La liste des personnes interviewées par l’évaluateur se trouve en annexe.

La démarche suivie a compris les étapes suivantes :

· Documentation au niveau du projet,

· Séances de travail avec le personnel et les partenaires impliqués dans le projet 

· Développement des outils de collecte des données,

· Collecte de données au niveau des sites où se déroulent les activités

· Analyse des informations collectées,

· Rédaction du rapport provisoire,

· Restitution aux acteurs,

· Production du rapport définitif.

L’évaluation a eu lieu le 18 au 29 avril 2005, à Bujumbura, Gihanga et à Muramvya.  

1. LA CONCEPTION, L’EVALUATION ET LA PREPARATION DU PROJET

1.1  La conception

Le projet a été conçu sur base d’évidence, de la part d’agences oeuvrantes dans la domaine, d’une très grande fréquence de viols des femmes par des hommes armées dans les environs de Bujumbura,
 dans la période 2003-4.   Cet évidence tendait à confirmer le soupçon qu’au Burundi, comme ailleur dans la région, 
 une ‘épidemie de violences sexuelles’ était en train d’éclater.  On a constaté qu’il est arrivé fréquemment à l’époque que les femmes travaillantes dans leurs champs – notamment les champs de riz, et surtout les champs de personnes déplacées ailleurs dans la province, donc loins de leurs habitations – soient violées par des bandes d’hommes armées, probablement appartenants aux mouvements rebelles.  

L’éxpérience du projet a soulevé des doutes sur l’hypothèse de base, c. à d. la prévalence des viols commis par les milices.  D’abord, le chifffre de cas traités par le projet jusqu’à là n’as pas du tout atteint le niveau (300) attendu dans le document de programme.  Deuxièmement, selon les témoines, les violences sexuelles faites par les milices ont continué mais ne sont qu’un aspet du problème de violences sexuelles en général.  Les interlocuteurs décrivent trois façons dans lesquelles le phénomène de la violence sexuelle s’est aggrandi par conséquence de la guerre :

· Les militaires (de toutes les différentes forces arméees, non excluant l’arméee nationale) qui violent les femmes, souvent les femmes qu’ils rencontrent seules sur les routes ou dans les champs isolés

· Les bandits qui entrent fréquemment dans les maisons la nuit, poussés par la pauvreté et la dégradation des moeurs, volent les biens de la famille, et violent les femmes, souvant devant les maris et les enfants qui sont impuissants devant la force d’armes 

· L’acroissement d’une façon sensible de plusieures différentes formes de violences sexuelles au sein des communautés et les ménages suite, à des changements sociaux entraînés par la situation de guerre

L’hypothèse sur lequel le projet est basé est que c’est la première des ces trois formes qui est responsable pour le grand nombre de cas de viols rencontrés dans la période le l’identification du projet.  Aujourd’hui il n’est plus possible d’établir quelle était la tendance à l’époque, ni de savoir comment les tendances ont évolué.   En plus, jusqu’à là le système de documentation en cours ne donne pas suffisament d’information pour analyser les causes des viols enrégistrés par le projet et donc pour identifier les stratégies de prévention. 

Donc il est difficile à établir aujourd’hui si l’hypothèse du projet est bien fondé ou non.  Il est aussi difficile à établir si le chiffre de viols dont les auteurs sont des militaires s’augmente ou diminue, et les déclarations à cet égard ne peuvent être que subjectives.  Parmi les gens interviewés, le plupart étaient de l’opinion que cette forme de violence sexuelle a diminuée avec la signature des accords de paix avec une partie des rebelles, qui sont maintenant en train d’être intégrés dans l’armée nationale.  Des autres cependant disent, par contre, que les viols fait par les membres des mouvements armées étaient moins nombreux dans le passé, soit parce que les rebelles protégaient ‘leurs’ populations, soit parce que les ex-combattants qui sont maintenant cantonnés sous les termes des accords sont encore plus dangéreux qu’étants concentrés ensemble dans les cantonnements.  

1.2  L’évaluation 

ECHO, ayant une responsibilité pour le financement de réponses aux urgences humanitaires, et CARE, qui devait par son mandat répondre aux souffrances et des violations de droits en, partagaient un désir de faire face à ce problème.  Un consultant a été engagé pour faire une évaluation de la situation, et sur la base de ce travail les deux agences se sont convenus pour mettre en place un projet pilot.

Les conclusions de l’étude d’évaluation sont décrit dans le document de programme.  Cependant l’étude même n’est plus disponible et donc il n’est plus possible de savoir sur quelle base ces conclusions-là ont été tirées.   Donc la question : comment est-ce qu’on percevait le problématique de la violence sexualle au début ? est difficilement abordable aujourd’hui.

1.3  La préparation du projet

Rétrospectivement, il paraît que le projet a été préparé à la hâte, ce qui est une contrainte fréquemment observée dans les programmes d’urgence.  Il n’existe pas de définitions de termes clés comme par exemple ‘la prévention’, ou bien même ‘la violence sexuelle’.  Les stratégies nécessaires pour arriver aux objéctifs n’ont pas été élaborées.  Le budget convenu ne touche pas quelques éléments clés du projet comme par exemple l’appui juridique.   

Ceci revèle aussi des différences d’approche entre ECHO comme bailleur et CARE comme agence d’exécution.  ECHO a envisagé son rôle comme étant de donner une pousse à des initatives pour la prévention des violences sexuelles, tout en attendant que dans le long terme les solutions devraient nécessairement ëtre vues sous une rubrique de développement plutôt que d’urgence.  Pour CARE cependant, le fait que ECHO ne se sentait pas en mesure de financer la totalité des actions envisagés, malgré qu’on s’est mis d’acord sur leur nécessité, était difficile à comprendre.  Un problème centrale paraît être le manque de clarté sur la fonction du cadre logique, qui a été vu par des uns comme un accord entre les deux partis, et par des autres comme un canevas de gestion propre à l’agence d’exécution.  Les deux ont raison :  il n’y avait rien qui empêchait CARE de chercher de financement ailleurs, mais il est aussi, en vérité, difficile à comprendre comment un canevas d’activités développées par discussion entre les deux parties, et inclues dans des documents officiales du bailleur, ne devrait pas être compris comme en engagement de la part de celui-ci.

En tout cas, le résultat est que le cadre logique et le budget, comme documents de base dirigantes l’exécution du projet, imposent sur l’équipe d’exécution des contradictions et des contraintes qui ont difficile à gérer et qui ont eu comme résultat la non-réalisation dans son entièreté d’un des deux objectifs du projet.

Les leçons qu’on peut tirer son les suivantes : 

· Le manque de documentation d’expérience freine l’apprentissage - et donc le progrès – en ce qui concerne la réponse internationale aux situations d’urgence.  Il est important de conserver toute documentation de la mise à pied d’un projet pour que les suppositions peuvent être examinées après. 


· Les projets d’urgences doivent parfois être préparés sur une base de donnés insuffisante.  Cependant cette lacune devrait être remplis aussitôt que possible pour assurer la bonne orientation du projet.  Les études de cet ordre devraient être conçus comme une stratégie intègre au projet, donc comme une activité d’urgence


· Les attentes du bailleur et celles de l’agence d’exécution sur la cohérence entre les deux devraient être clairs.  Il faut surtout distinguer entre les responabilités de l’agence d’exécution (pour la gestion du projet dans son ensemble) et ceux du bailleur (qui contribue parfois à une seule partie de cet ensemble).  La concertation entre ECHO et CARE s’avère être bonne.  Cependant, les malcompréhensions ne paraîssent être résolues, ce qui suggère qu’il y a besoin de plus d’interactions CARE et ECHO à l’avenir 

BILAN GLOBAL DES ACTIVITES, RESULTATS ET OBJECTIFS

2.1 Les activités planifiées - est-ce qu’ils ont été réalisées?

Le project a été officiellement ouvert au mois de juin 2004.  Cependant le plupart du staff de CARE ont étaient recruté en août.  La convention entre CARE et la SWAA, qui assure l’accès aux service du centre SWAA des victimes de violences sexuelles, a été signées le 22 septembre.  Donc au moment de l’évaluation en avril 2005, le projet a été effectivement en marche pour seulement six mois. 

Les activités réalisées et non-réalisés

Parmi les activités prévues pour la première année suivant le cadre logique, le plupart  ont été réalisées, et même - dans le cas de l’identification de leaders communautaires (187 au lieu de 60) - les cibles dépassées.  Les activités qui n’ont pas été réalisées sont les suivantes :

· Les activités liées à l’appui économique et juridique, parce qu’ils n’ont pas été financées

· Les visites d’échange, qui ont été rapportées à cause du démarrage tardive du projet

L’étude de base, qui a été mentionnée dans le document de proposition du projet , n’entre pas dans le cadre logique.  

Les adaptations

Les activités réalisées ont été modifiées par rapport aux plans originaux dans les manières suivantes:

1. Etant donné que le centre SWAA était déjà opérationelle, il a été décidé d’exécuter le volet appui médical et psychosocial à travers ses services, au lieu de construire et équipper un nouveau centre.  Ceci semble être une bonne décision.  Les victimes bénéficient d’une service qui est déjà établie et fiable.  Le SWAA bénéficie d’une élargissement de son champs d’action.  Seulement le centre est loin des communes où habitent les victimes.  Dans le long terme, il est recommendé de considérer la possibilité de décentraliser les services, surtout peut être les services psycho-socials puisqu’ils ne sont pas liées aux infrastructures physiques comme le sont les services médicaux

2. Le proposition originale suggère une structuration communautaire, sans préciser à quel niveau.  En effet le projet a développé des structures d’appui aux LC aux niveaux collinaire (comités locaux) et communal (comités de suivi).  Les comités locaux renforcent les activités de sensibilisation des LC et leurs donnent de poids dans les discussions communautaires.  Il est avéré que ces comités, qui n’ont pas encore reçu la formation nécessaire, manque parfois le dynamisme des LC et donc ne sont pas toujours en mesure de les appuyer fortement.  Pour les comités de suivi, puis que les membres sont des hommes puissant de la communauté (ils incluent les administrateurs communals, les responsables de la police, la justice et la santé, un represantant des bashingantahe, et le commandant de brigade) la mise en place de ces comités était le minimum qu’on a pu faire pour toucher le but d’appui juridique.  Ce sont aussi des gens qui peuvent influencer un changement d’attitudes et de pratiques juridiques en faveur des victimes, donc ces comités sont un pilier incontournable dans le but d’assurer la prévention de la violence sexuelle et de la stigmatisation des victimes.  Quand même, il y a un grand besoin de continuer la sensibilisation de ces comités pour qu’ils puissent vraiement comprendre la situation des victimes et être sensibles à ses besoins.  Il est donc fortement recommandé que l’encadrement de ces deux structures (les comité de suivi et les comités locaux) soit continué.
3. Etant donné le taux bas de victimes acceuilies par le centre SWAA, par rapport au cible de 300, la décision a été fait d’ouvrir les portes à des victimes vivantes dans d’autres communes des deux provinces de Bujumbura Rural et Bubanza.  La raisonnement était que des victimes existent dans ces autres communes alors ce serait bien des les acceullir.  Cependant les besoins de sensibilisation ont demandé l’encadrement et le suivi d’un grand nombre de LC (117 sur la zone d’extension) qui beaucoup dépasse la capacité de l’équipe CARE si on veut faire un travail profond.  On a déjà mentionné ci-haut le problème de la manque de données et d’analyse de base sur la problématique des violences sexuelles, qui suggère que dans ce stade d’apprentissage il vaudrait mieux se concentrer là où on peut apprendre des leçons au lieu de s’étendre sur une supérficie large.  Alors il est recommandé que CARE ne continue pas a poursuivre la stratégie d’extension avant d’approfondir son experience dans les communes où il a commencé le travail.
   

Le taux des bénéficières

Le nombre de bénéficiaires directes entre octobre 04 et mars 05 était 72.  Il faudra ajouter 37 en avril (encore à confirmer), donc à peu près 110 pendant les  premiers six mois d’exécution.  Comme mentionné ci-haut, une des causes possibles de la baisse de victimes par rapport au prévu est la surestimation des besoins pendant l’évaluation et la préparation du projet.   Ceci est très possible comme explication ; cependant il y a peu d’évidence pour ou contre.  

Une autre cause possible est un faible demande à cause de la manque d’approbation des services.  C’est vraie que quelques unes des utilisateurs des services du centre SWAA se sont plaint de problèmes d’accès à ces services.  Mais en général les services sont appréciées et il n’y a pas d’évidence que les problèmes qui existent ont empêché les victimes d’y aller.  Aussi, on ne connaît pas suffisament sur les motivations des victimes pour savoir les raisons pour lequelles quelques unes ne veulent pas se dévoiler ou bien ne se présentent pas à la SWAA.  Il faut noter que les gens connaissent plusieurs autres centres d’acceuil. 

C’est possible aussi qu’on a surestimé le rapidité avec lequel le projet pourrait avoir un impact.   Les témoines attestent qu’avec la sensibilisation, les populations sont de plus en plus informées des services, même qu’il y a encore des gens qui n’ont pas encore reçu les informations.   Cette explication paraît le plus probable.   L’augmentation des chiffres pour avril 2005 peuvent s’expliquer par l’extension du projet, ou bien par l’impact de la sensibilisation : c’est tôt à dire.   Des données statistiques mois par mois existent, mais jusqu’à là il est difficile à cerner des tendances cohérentes là-dedans.

Malheureusement on ne connaît pas suffisament de détails sur les circonstances des viols - documentés et non-documentés - pour déterminer s’il sont en train de diminuer ou accroître et pourquoi.   Les données existantes (qui commencent seulement en octobre 2004) sont parfois inconsistentes et devraient être réanalysées.  En plus, elles n’ont pas été suffisamment exploitées jusqu’à là (par exemple les femmes qui ne se présentent pas avant le 72 heures après le viol, et qui donc ont moins de chance d’être protégées contre l’infection du VIH, peuvent facilement être divisées entre les cas récents qui ont subi des délais et les anciens cas).  Alors il y a un travail à faire pour révalider les données existantes aussi bien que pour établir un système de documentation plus fiable à l’avenir, qui va donner des informations sur 1) les circonstances du viol et la charactère de l’auteur et 2) les choix fait par les victimes et les facteurs qui les influencent.

Les ressources financières et humaines

Le budget de 181,898.21 E (dont 100,485.30 pour les biens et services octroyés directement aux bénéficiairesà a été dépensé à 85 pour cent.  Ceci peut être expliqué par des surestimations dans quelques lignes (par exemple les salaires) et par la non-réalisation de l’activité ‘visites d’échange’.   Le coût par bénéficiaire traitée par la SWAA est E 1406.  Le coût par ‘catchment population’ (6000 selon le document de programme) est E 26.

Les ressources humaines sont de nombre et de qualité planifié.  Cependant il existent des obstacles au niveau de la service médicale au centre SWAA puisque c’est là où les gens se plaignent des délais.  Il est recommandé que le projet recruite un médcin à plein temps pour réduire les délais, qui peuvent en principe amener les victimes à abandonner le traitement.  

 
Table 1 : Les activités planifiées selon le cadre logique

	Activités prévues


	Réalisée ou non ?
	Remarques

	Resultat-1 : Les capacités de leaders communautaires sont renforcées en prévention, en identification et en prise en charge des victimes de violences sexuelles. 

Activités prévues

Identification des leaders communautaires 

Analyse des besoin en formation des LC,

Elaboration de modules de formation

Formation des LC  

Visites d’échange d’expérience avec les intervenants


	70 leaders identifiés dans les communes initiales, 117 dans les zones d’extension

70 formés selon un analyse des besoins et suivant les modules élaborées par le programme nationale

Visites d’échange non réalisées


	Le projet ayant démarré tard, les visites d’échanges ont étées rapportées

	Resultat-2 :  Les membres des communautés prennent conscience du danger et de l’impact négatif des violences sexuelles sur les victimes et initient des actions concrètes pour les combattre

Activités prévues

Organisation des séances de sensibilisation 

Identification et conscientisation des victimes des violences sexuelles par les intervenants communautaires

Appui aux initiatives communautaires de lutte contre les violences 


	Séances de sensibilisation ont eu lieu à travers les réunions communautaires, les messes, dans les marchés, avec le théâtre interactif

Les LC et leurs comités identifient les victimes (242 identifiées jusqu’à là) et les conseillent sur l’importance et les modalités d’accéder aux services 

Appui morale de la part des LC.  Les Comités de Suivi appréhendent les auteurs et les transmettent en justice – par exemple X apprehendés à Muramvya

2 fêtes communautaires ont étés menées pour la sensibilisation 
	L’appui juridique n’as pas été mis en place

	Resultat-3 : Un système communautaire de prise en charge sanitaire et psychosocial des victimes des violences sexuelles mises en place ;

Activités prévues

Formation des intervenants en prévention, identification et sur leur rôle de transfert des victimes.

Séances de causeries, de councelling,  de détraumatisation et de rééducation au profit des victimes

Visites d’échange d’expérience avec les intervenants.

Aménagement d’un centre d’accueil et 

d’écoute des bénéficiaires;

Appui en petits équipements du cadre d’écoute en matériel adaptés et spécifiques ;

Développement d’un système de gestion participatif du centre d’écoute avec les partenaires; 

Formation des Bashingtangahe sur le code pénal et les procédures de traduction en justice des auteurs des violences sexuelles 
	27 representants de groupements locaux formés, comités aux niveaux des collines et des communes mis en place pour renforcer les LC 

72 victimes ont bénéficiées de counselling 

Visites d’échange d’ont pas eu lieu

Les victimes sont accuillies et écoutées au centre SWAA

Le centre est équippé

La gestion du centre est assuré par la SWAA ; des rencontres avec CARE sur la gestion des services sont organisées mais ont besoin d’être régularisées

28 bashingantahe formés
	

	Résultat-4 : Les victimes de violences sexuelles ont accès aux services de soutien et de prise en charge sanitaire et psychosocial par leurs propres communautés.

Activités prévues

Séances de councelling par les intervenants communautaires ;
Transfert des victimes au centre d’accueil par les intervenants communautaires ;
Séances et activités de councelling et déstressement et de détraumatisation au sein du Centre d’accueil ;

Offre de médicaments essentiels pour la prise en charge médicale des victimes suivant les résultats des consultations

Appui juridique aux victimes
Visites d’échange d’expérience à l’intention des victimes.
	Les LC conseillent les victimes avant de les transférer au centre SWAA et après.  93 victimes transférées 

Les victimes recoivent les services d’appui psych-social au centre

Les victimes sont soignées par un médicin.  Leurs médicaments sont donnés gratuitement et dans des cas des traitements dans autres centres spécialisés sont pris en charge 

Non-réalisé

Non-réalisées
	L’appui juridique n’est pas budgetisé


	Résultat-5 : Un système fiable d’appui technique et matériel aux activités économiques des victimes est développé

Activités prévues

Facilitation du choix des activités économiques par les victimes

Identification des partenaires pour l’appui technique et matériel aux activités des victimes

Elaboration d’un cadre de collaboration avec les partenaires identifiés

Elaboration des critères et du contenu des appuis aux victimes

Appui et suivi des activités par les partenaires.  
	Non réalisées
	L’appui économique n’est pas budgetisé  


2.2 Est-ce que les activités réalisées ont amené les résultats attendues ? 

Résultat 1 : Les capacités de leaders communautaires sont renforcées en prévention, en identification et en prise en charge des victimes de violences sexuelles.

Les LCs ont identifié 242 victimes, y compris des cas qui ont été commis il y a un an ou plus, dont 93 ont choisi d’être amenés au centre SWAA.  Pour le plupart, celles qui ne se sont pas rendues à la SWAA sont des anciens cas qui ne se sentent pas obligées à chercher un appui.

En générale, les capacités des LCs sont reconnues et appréciées.  Certaines entre les victimes on dit clairment que c’était grace à eux qu’elles ont pu faire face à leurs problèmes – même regagner la volonté de vivre.  Cependant la qualité des LC varie, et il y a des endroits où on trouve peu d’activités et peu de résultats.  Le travail des LC est volontaire et devrait continuer à l’être : un certain niveau de décrochement est  normalement à attendre.

Au début je me taisais, je n’ai rien dit à personne.  Mais après, j’ai commencé à parler à moi-même et à lamenter.  Une des LC m’a entendu parler de suicide et elle me demander de savoir quel était mon problème.  J’avais voulu me suicider parce que je n’avais plus d’éspoir dans ma vie et je craignais d’être contaminée du virus du VIH.  J’ai parlé à elle et elle a proposé de m’amener à la SWAA.  J’ai fait le dépistage et c’était négatif.  On m’a donné des conseils sur mon comportement…J’aimerais bien revenir au centre parce qu’une seule séance ne suffisait pas.  Mais le LC viens me voir toujours. (Gorette, Mutimbuzi, 17 yrs old) 

En effet, les leaders communautaires que CARE a formés sont comme des devins. Quand un cas de viol ou de violence sexuelle se produit dans les communautés ils sont toujours au courant . La victime cherche à cacher ce qui lui est arrivé, mais les leaders ont une certaine capacité et technicité de l’approcher afin de la sauver sans délai et surtout sur le plan médical. Ils amènent alors ces victimes à la SWAA-Burundi et CARE supporte le ticket .  C’est pour cela que les gens d’ici apprécient fortement les activités de CARE.  (TO interlocuteur  11, Gatumba)

Résultat 2 : Les membres des communautés prennent conscience du danger et de l’impact négatif des violences sexuelles sur les victimes et initient des actions concrètes pour les combattre

Les activités de sensibilisation et de conscientisation dans les communautés ont démarrées.  Les activités de sensibilisation sont fait pour le plupart par les travailleurs socials de CARE et par le troupe Tubiyage à travers le théâtre interactif.  Les activités de sensibilisation ont réussi à passer des informations précis et à déclencher un débat publique sur les besoins d’appuyer les victimes de violences sexuelles au lieu des les stigmatiser.  Les populations peuvent très bien expliciter les dangers de la violence sexuelles et les besoins d’appuyer les victimes.  Ceci a été vu clairement dans le théâtre interactif développé pour l’évaluation, où l’audience a critiqué le comportement des charactères et les a informé des dangers et des solutions.  Ils sont informés sur le fait qu’une victime devait se rendre au centre dans un délai de 72 heures, que les services de la SWAA sont gratuites, et que les frais de déplacement pour les victimes et une leader qui les accompagne seront remboursés.

Malgré ça, il existe des lacunes.  Les activités de sensibilisation n’ont pas couvert tous les coins du même profondeur.  Les represantants des associations locaux ont été formes dans la prise en charge des victimes et peuvent jouer un role de diffusion des information, aussi bien dans le dialogue publique, mais leur potentiel n’as pas encore été suffisamment éxploité.   Les attitudes négatives envers les femmes violées continuent à être courantes.  Les femmes violées craignent encore à parler de ses expériences à leurs maris, et les filles à leurs fiancés.  Il y a encore un problème  inquantifiable de la violence sexuelle au sein des marriages, dont on ne parle presque  pas.   Il est recommandé que le projet continue à diffuser les informations sur les services disponibles et qu’il cherche à utiliser les associations et autre structures plus efficacement pour assurer cette diffusion.   

Jusqu’à là, la sensibilisation a été diffusé enver toute la population sans différentiation.  Cependant on vient de constater qu’il y a des catégories spécifiques qui désormais devraient étre ciblées par les activités de sensibilisation.  Ce sont les jeunes (les garçons parce qu’ils sont souvent les acteurs, les filles parce qu’elles sont souvent les victimes) et les hommes, dont les attitudes envers les femmes les rendent vulérables à devenir des commetteurs des violences sexuelles.

Pour ce qui concerne le deuxième parti de ce résultat, avec la manque d’un appui juridique, ça dépend sur les activités des individus et ce résultat est difficilement quantifiable.  La population dénonce les violences sexuelles en principe mais souvent n’a pas le pouvoir de poursuivre les cas.  Les femmes n’ont ni le temps ni l’argent ni les connaissances requises pour poursuivre les cas à la justice.  Parfois elles sont menacées de violences ou de mort pour les empêcher d’apporter les cas ;  parfois une fille qui a été violée par un voisin craigne d’être rejetté par ses parents si les familles décident de ‘résoudre le problème à l’amiable’.   Les comités locaux et les comités de suivi commencent à donner du pois aux efforts des LCs et les victimes qui décident de poursuivre les cas à la justice, mais c’est un début seulement et il reste à voir si les administrateurs sont capables de vraiement défendre les intérêts des femmes.  Donc le manque d’exécution du parti appui juridique du projet place des limites sévères sur la capacité du projet de contribuer efficacement à la prévention des violences sexuelles à

Nous (les leaders communautaires) sont aussi appuyés par l’administration et les responsables de la justice parce que nous craignons parfois de dénoncer les auteurs.  L’autre source d’appui est le comité de suivi.  Après que ce comité a été mis en place nous avons trouvé que les administrateurs ont vraiement commencer à travailler.  Dans le passé les cours de justice étaient corrompus, mais maintenant à cause de ces comités c’est beaucoup moins le cas parcequ’ils sont plus responsable et plus transparents.  (Groupe de leaders communautaires, Bujumbura)
travers la mobilisation des initiatives communautaires.  Il est recommandé hautement que le projet explore quels sont les moyens les plus efficaces d’appuyer ces initatives.   

Résultat 3 : Un système communautaire de prise en charge sanitaire et psychosocial des victimes des violences sexuelles mises en place

Le système communautaire mis en place dépend sur les LCs (appuyés par les comités locaux, les comités de suivi et les associations locales) en collaboration avec le centre SWAA qui offre des services aux victimes.  Les LC indentifient les victimes et les approchent en offrants des conseils et des informations sur les services disponibles.  Ils accompagnent les victimes à la SWAA s’ils le désirent (dans le plupart des cas c’est nécessaire parce que les victimes ne savent pas comment y aller seules).  Ils continuent à les visiter en continuité pour assurer que les victimes prennent les médicaments, pour les appuyer psychologiquement, et pour voir s’y il y leurs arrivent d’autres problèmes.  Ils recoivent des avis du psychologue du centre SWAA sur les besoins d’appui spécifiques pour les différentes victimes.  Les LC sont en effet les ‘conseillers pieds-nus’ des violences sexuelles.  Le système fonctionne assez bien en principe, sauf qu’ils existent des besoins de formation encore non remplis dans l’ampleur qu’il faut.  Spécifiquement, les comités locaux n’ont pas encore reçu une formation, et il est recommandé que cette formation soit planifiée pour l’année prochaine le plus tôt que possible.
La SWAA a traité 72 victimes amenées par les LCs entre octobre 2004 à mars 2005.

Résultat 4 : Les victimes de violences sexuelles ont accès aux services de soutien et de prise en charge sanitaire et psychosocial par leurs propres communautés.

Les services disponibles chez le centre SWAA sont les examens médicaux, le dépistage pour le VIH-SIDA, le traitement d’ISTs et blessures, le counselling, les conseils aux LCs pour l’appui continu des victimes.

Il existe une satisfaction général des clients par rapport à ces services.  Beaucoup des victimes apprécient les services de SWAA et ont cité par exemple le chaleureux acceuil, le fait d’être écouté, l’efficacité des services médicales, et le fait que les services sont gratuites.  Cependant les problèmes cités peuvent devenir une obstacle s’il ne sont pas résolus.  Au rang des plus important, malgré que les frais de transport sont remboursables, ils doivent être préfinancés, et les LC parfois prend du temps pour ramasser ces frais.  Ceci veut dire que c’est parfois difficile pour les victimes d’être traitées en suffisamment de temps pour éviter la contamination.  En outre, on dit que les heures d’attente sont longues, qu’on est parfois obligé à passer la nuit à Bujumbura, et que l’acceuil est parfois brusque.  Tout cela est connu par la SWAA et par les agents de CARE, qui recoivent ces plaintes des LC .  Parfois les plaintes sont mal fondés ou bien il existe des raisons incontournable.  Toutefois ces problèmes ne sont pas insupérables et peuvent être résolus avec plus de concertation et avec des ajustements.  Il est recommandé que le projet recrute un médcin à plein temps puisque c’est plutôt au niveau des examens médicaux où les goulets d’etranglement se trouve.   Il est recommandé aussi que des rencontres régulières entre la SWAA et CARE soient instituées pour partager les informations sur le fonctionnement du projet.  Il serait bien d’éxplorer la possibilité d’inclure des LC dans cette concertation. 

En ce qui concerne les services psychosociales, les questions qui se posent à ce niveau sont plutôt de charactère de réflection sur la stratégie même.
  Les cadres de la SWAA même se posent des questions sur la méthodologie à adopter pour ce type d’appui, et ont proposé qu’ils recoivent des formations adaptées.  On se demande si la méthodologie à utiliser avec les victimes de violences sexuelles est la même que pour les autres clients de la SWAA qui sont les personnes infectées ou affectées par le VIH-SIDA.  On réflechi aussi sur la comparaison entre les entretiens 1 sur 1 et les ‘groupes de convivialité’ qui ont été mis sur pied pour les PVVs.

En tout cas, malgré le fait que les portes sont ouvertes pour les victimes à revenir pour plusieures séances de counselling, il est rare pour un client de revenir plus que deux ou trois fois.  Alors la meilleure façon d’éxploiter cette compétence est encore à explorer et à être compris par les bénéficiaires.   

Il est proposé que le projet se met en réseau avec d’autres intervenants dans ce domaine pour mieux étudier la problémqtique de l’appui psychosocial, pour partager l’expérience, et pour identifier des sources de formation ou d’appui professionel.

Résultat 5 : Un système fiable d’appui technique et matériel aux activités économiques des victimes est développé

Non réalisé (non budgetisé)

2.3 Est-ce que les résultats peuvent amener aux objectifs prévus ?

Résultat 1 : Les capacités de leaders communautaires sont renforcées en prévention, en identification et en prise en charge des victimes de violences sexuelles.

Les LC sont critiques dans tous les aspets du projet.  Les victimes sont parfois dépendantes sur eux pour l’appui psychologique quotidien. C’est grace à leur travail qu’on commence à parler ouvertement. Alors le développement des capacités des LC doit être conçu comme un pilier du projet, qu’il s’agit de la prévention, la prise en charge ou la réinsertion socio-économique.

Résultat 2 : Les membres des communautés prennent conscience du danger et de l’impact négatif des violences sexuelles sur les victimes et initient des actions concrètes pour les combattre

Ce résultat, si vraiement atteint, contribuerait au premier objectif.  Pour atteindre l’objectif de la prévention des violences sexuelles, les principales stratégies sont, à l’heure actuelle, la sensibilisation et la mise à pied des comités qui appuyent les LCs.   La sensibilisation est aussi la stratégie principale pour assurer les conditions d’acceptation des victimes dans la société et donc d’assurer éventuellement un climat de non-impunité.   L’initation par les communautés elles-même d’actions concrètes répandues contre les violences sexuelles seront l’indicateur ultime du succès du projet.  Des initatives de ce type existent déjà mais il sont peu nombreux, ils 

Si on porte plainte aux instances judiciaries, les bourreax ne sont pas poursuivis, ni apprehendés.  C’est pourquoi les victimes préfèrent rester à la maison de peur des represailles...la balle se trouve dans les camps des autorités locales comme les chefs de colline, les chefs de quartier parce qu’ils veulent gérer l’affaire à l’amiable.  Ils empêchent les victimes de porter la plainte. (TO 1, Gatumba)

Les difficultés que nous avons sont centrées surtout sur nos dirigeants , ce sont des ventriotes.  Il n’ y a pas de vraie justice, et notre cité est mal géré...Il y a un sérieux problème  lié à la  pauvreté, souvent la terre ne donne pas parce que la pluie tombe mal, et la zone de cantonnement qui se trouve dans ce coin, nous gène souvent parce qu’ils veulent manger ce que nous avons récolté alors que la production est médiocre.  (TO 15, Buramata)

rencontrent des blocages au niveau de la justice dont les populations n’ont pas les moyens de survenir, et il ne sont pas consistentes ou coordonnées.  Le projet devrait se voir comme un moyen de capitaliser ces initiatives. Il est recommandé que le projet explore à l’avenir les modalités d’assurer aux victimes et aux membres de la communauté qui les appuient un appui sur le plan accompagnement juridique qui peut les aider à lutter efficacement contre l’impunité en ce qui concerne les violences sexuelles.
Résultat 3 : Un système communautaire de prise en charge sanitaire et psychosocial des victimes des violences sexuelles mises en place

Le système communautaire de prise en charge est clairement le fondement du projet en tant qu’exécuté jusqu’à là.  Mais la prise en charge en soi-même ne suffit pas pour assurer le soutien des victimes au niveau communautaire.  Les attitudes négatives envers les victimes constituent des contraintes importantes pour les femmes violées, ce qui peut les empêcher de chercher de l’appui ou bien de confronter l’auteur.  Ces attitudes negatives constituent une deuxième forme de torture en dessus du viol même.  Pour faire face à cela, il serait nécessaire que le projet entre en plus de profondeur dans la question des relations de genre dans les zones couvertes, et développe des stratégies pour le changement des attitudes, surtout des hommes envers leurs époux et des communautés vers les maris et les auteurs de violences.

Résultat 4 : Les victimes de violences sexuelles ont accès aux services de soutien et de prise en charge sanitaire et psychosocial par leurs propres communautés.

Il s’agit de la mise en place de services dépendables sur lesquelles les communautés exercent un certain mesure d’influence.  L’objectif no. 1 se penche en grand parti sur ce résultat.  

La qualité des services n’est pas en question, sauf pour les interrogations mentionnées ci-haut sur la méthodologie de l’appui psychosocial.   Cependant, l’influence que peuvent jouer les populations est encore à dégager à travers la réflection.  Ceci est une question méthodologique qui s’agit de voir en que mesure les victimes et les autres membres de la communauté comme les LC peuvent être integrés dans la gestion du centre SWAA et du projet même.   

Résultat 5 : Un système fiable d’appui technique et matériel aux activités économiques des victimes est développé

L’objectif de réinsertion socio-économique n’a pas été réalisé à cause de l’absence de ce résultat. 

La manque d’éxécution de ce volet est un désavantage sérieux pour le projet.  Les victimes et ceux qui les appuyent sont limités dans leur capacité d’utiliser les services par le manque de moyens économiques.  Les victimes ont peur de se dévoiler parcequ’elles ne peuvent pas risquer leurs relations avec leurs maris, leurs familles ou leurs voisins.  Les LC n’arrivent pas souvent à trouver des sous pour le déplacement.  La poursuite des cas à la justice demande des sommes d’argent et du temps qui pour les victimes sont normalement hors de question.  Les victimes épreuvent fréquemment des contraintes économiques lourdes comme conséquence du viol, spécifiquement les coûts liés aux enfants qui en résultent, la perte de biens pendants les vols, et la cessation d’appui matériel des maris qui ne comprennent pas que leurs femmes ont été violées par force et non par complicité.  Alors l’appui économique est intègre a tout tentative de faire face à la problématique des violences sexuelles, que ce soit la prévention, la discussion publique, la lutte contre l’impunité ou la prise en charge des victimes, et doit nécessairementavoir une place importante dans le projet futur .   

Je suis très contente avec la service au centre SWAA...mais le problème c’est mon mari, qui ne croit pas que j’était violée. Il a dit qui si je suis contaminée avec le virus il va me tuer.  Je ne peux pas parler avec lui sur mes problèmes, il ne veut même pas me voir, et il a refusé de me donner de l’argent pour les dépenses quotidiennes.  J’ai 5 enfants déjà et je suis enceinte.  Je survive par le travail journalier dans les champs mais je suis très fatiguée.   Il n’y a personne pour m’aider.  Je peux parler à ma voisine mais elle me dit que je ne devrais pas dire à mon mari que j’étais violée.  Tandis que je me suis dit que je dois lui en parler à cause de la possibilité d’infection.  Je deviens très inquiète parfois, surtout quand mon mari me ménace.  Personne ne m’a dit que je peux avoir le counselling au centre SWAA. (Calinie, Gihanga)

Conclusions

En résumé, il y a une décalage entre les activitités/budget et les résultats prévus, suite à une certaine confusion sur les activités et le financement.  Ce qui a eu des consequences sérieuses, et qui a mené à la non réalisation d’une des deux objectifs et une réalisation partielle du deuxième.   Cependant, la sensibilisation et la mise en place des services de prise en charge médicale et psychosociale ont bien démarré et constituent une bonne base pour l’évolution du projet à un plus grand ampleur à l’avenir.  Le projet contribue déjà à la prévention de violences sexuelles et la prise en charge à niveau communautaire, et est en train d’acquérir des expériences valables qui peuvent être capitalisées dans les phases futures.   Mais il faut toujours insister que les lacunes de la première phase doivent être remplies.  En effet, si le projet n’arrive pas à mobiliser et appuyer les capacités communautaires en ce qui concerne la lutte contre la pauvreté et l’impunité, la continuation de la sensibilisation et les services seuls ne servira pas à des buts utils dans le long terme.  

3.  EVALUATION GLOBALE DES FORCES ET DES FAIBLESSES DU PROJET

3.1  Les points forts du projet et les leçons apprises 

Le projet a épreuvé des difficultés au début en fonction de sa mise à pied tardive et hâtive. Ceci a entraîné des suppositions au sujet des dimensions de la problématique, des activités essentiels qui n’étaient pas budgétisés, des stratégies qui n’étaient pas bien développés.  L’expérience des premiers mois a démontré des perturbations et des ‘goulets d’etranglement’ dans la pratique (comme décrit par les intéressés) tandis que ceux-ci peuvent assez facilement être survenus.  

Il y a aussi des lacunes très importantes, surtout au niveau de la prise en charge économique et juridique.  On note aussi que les victimes ne sont pas abusées seulement par les auteurs de violences mais aussi par leurs maris ou fiancés et que ceux-ci sont souvent appuyés par leurs familles et par les structures traditionelles de conseil et de résolution de conflits.  Donc il y a un problème généralisé d’attitudes socials et culturels qui doivent changer si les violences sexuelles sont à controller.  Ces lacunes vont au coeur de la problématique de la violence sexuelle et sont centrales à toute solution ou allègement.  

Malgré ces contraintes, le projet a manifesté des acquis importants.  Les forces du projet se trouve au niveau des besoins, la pertinence, la qualité du travail jusqu’à là, et le potentiel pour l’évolution.

En ce qui concerne les besoins, il est très clair que le projet répond à des souffrances aigues des femmes et des filles victimes, et les aide à faire face à l’impact catastrophique sur leurs vies de la violence sexuelle.  L’impact des violences sexuelles se trouvent aussi au niveau de la communauté et au niveau national puisqu’il a des implications dans le long terme pour la santé nationale et pour les relations sociales et de gouvernance. 

Pour cette raison, la question des violences sexuelles est un défi clé pour le pays dans cette période de transition.  Les grands problèmes qui sont derrière les violences sexuelles (les relations de pouvoir, la gouvernance, et la pauvreté) sont en effet les problèmes desquels le Burundi doit sortir si le pays va arriver à établir une paix durable.   Donc le projet a des leçons plus larges à donner. 

La qualité du travail se voit surtout dans la confiance de la communauté qu’ont déjà obtenu l’équipe de CARE et ses partenaires SWAA et Tubiyage.  Cette confiance a été manifesté à travers les témoinages des intéressés et les membres de la publique à travers le théâtre interactif et le témoinage oral.

Malgré le fait que le niveau de documentation du projet est insuffisant, il est aussi clair en discutant avec les équipes (de CARE, de la SWAA et de Tubiyage) qu’une grande apprentissage a déjà été acquis sur la prévention des violences sexuelles et la prise en charge communautaire.  Il reste pour cet apprentissage d’être valorisé et développé de plus.

Il y a d’autres intervenants dans le domaine de violences sexuelles.  Le valeur ajouté qu’apporte ce projet se trouve dans l’approche communautaire, qui a le potientiel de mobiliser les forces et l’engagement de la communauté.  Ceci a des avantages pour l’efficacité des actions et pour la pérennisation des acquis.

3.2  La stratégie d’intervention du projet 

L’approche utilisée est l’approche communautaire qui vise à mobiliser les ressources et les capacités qui sont présents au niveau communautaire.  Comme déjà dit, cette approche est une force du projet.  Cependant il y a des autres considérations méthodologiques et organisationelles qui restent à être bien développées.

La prévention : la sensibilisation est la principale stratégie utilisée pour la prévention.  Toutefois, la prévention devrait être vue d’une façon plus large.  Quels sont les moyens de protéger les femmes et les filles physiquement (par exemple, encourager les filles d’aller chercher le bois de chauffe en groupe) ?  Comment jouer contre l’impunité qu’on trouve dans les instances de justice ?  Comment sensibiliser les acteurs potentiels sur l’impact et les dangers de cette activité ?  

Le projet a comme but général la mobilisation d’initiatives communautaires pour fair face aux violences sexuelles.  Il est recommandé hautement que le projet explore quels sont les moyens les plus efficaces pour encourager et appuyer ces initatives.   

Un préalable pour le développement d’une stratégie intégrée pour la prévention est une accroissement des informations sur les différentes formes de violences sexuelles que se trouvent dans le milieu et les circonstances des cas particuliers. 

La sensibilisation : jusqu’à là, on a entendu par ‘sensibilisation’ le passage d’information sur les conséquences des viols et sur les services disponibles.  L’expérience de ces premiers six mois a montré que l’information ne suffit pas en soi-même ; il faut aussi que les gens s’approprient de cette information et qu’ils voient les implications pour les relations sociales.  En effet, pour changer les attitudes il faut adopter une méthodologie d’action communautaire basé sur le dialogue et la réflection.

La méthodologie de théâtre interactif :  la réflection sur la méthodologie de sensibilisation devrait aussi inclure les activitités de théâtre interactif, qui jusqu’à là ont porté sur le passage d’information et de messages sur l’appui aux victimes.  Est-ce que le théâtre peut aussi construire une plateforme pour un débat publique et pour l’approfondissement de la réflection ?  Comment peut-on mésurer l’impact du théâtre sur les perceptions et attitudes des populations, et comment organiser les présentations pour mieux cibler les catégories spécifiques comme les jeunes, qui sont particulièrement impressionables ?

La décentralisation des services et de la gestion des cas de violences sexuelles : dans le long terme, il est recommandé de considérer la possibilité de décentraliser les services, surtout peut être les services psycho-socials puisqu’ils ne sont pas liées aux infrastructures physiques comme le sont les services médicaux.  Il serait aussi désirable de réflechir sur les options pour la gestion de fonds pour les petites dépenses au niveau des LC.  Par exemple, les LC même ont proposé qu’on les aide à former une association qui peut mener des activités génératrices de revenue pour financer les dépenses ponctuelles ; ils ont aussi proposé qu’ils peuvent côtiser une caisse dans le même but. 


L’appui psychosocial : quel sont les besoins réels de cet appui, et quels sont les différentes approches possibles ? quels sont les approches les plus biens adaptées pour les circonstances des femmes victimes de violences sexuelles? Comment est-ce qu’on peut mobiliser les réseaux socials au niveau communautaire pour donner de l’appui à ces victimes ?

Le partenariat : comment développer des méthodes de gestion du projet qui mènent à une plus grande implication des partenaires existants et futurs (par exemple les associations de victimes ou de groupes marginalisés) dans la conception et le suivi des activités?  Comment assurer une meilleur coordination entre les intervenants en ce qui concerne les zones et méthodologies d’intervention et l’harmonisation des stratégies ?

Dernièrement mais très important, un système de suivi et évaluation qui permet l’apprentissage des leçons tirées de l’expérience, et qui peut être développé en consultation et partagé avec les autres intervenants dans ce secteur.

3.3  La viabilité et la durabilité des résultats

Comme on a déjà remarqué tous les acquis du projet ne valent rien si les lacunes continuent au niveau de l’appui économique et juridique et si on n’aborde pas la question d’attitudes.  

Une bonne économie est important non seulement pour l’appui aux victimes mais aussi pour la prévention des violences.  Sans vouloir impliquer que les pauvres ont spécialement tendance à la violence, il paraît que la situation de pauvreté peut être liée à la violence, dans le mesure ou beaucoup de viols se passent durant des vols fait par des bandits armées.  En plus, la pauvreté pousse beaucoup de femmes à la prostition ou bien aux relations sexuelles liées aux transactions commerciales, ce qui les rend vulnérables aux violences sexuelles.  Le manque de moyens est aussi une contrainte pesante pour les femmes violées qui les empêche de se dévoiler de ce qui leur est arrivé et de poursuivre les cas à la justice.  Alors pour plusieurs raisons on peut constater que dans le long terme, les facteurs permettants les violences sexuelles à continuer ne seront pas vaincu qu’avec une augmentation de la niveau de la vie dans les zones d’intervention.

Il faut offrir un appui économique qui ne stigmatise pas les femmes victimes de violences sexuelles.  C’est particulièrement important pour les filles enceintes, pour soutenir leurs enfants et pour les permettre à continuer à l’école.  Aussi pour les femmes chefs de ménage, par exemple celles qui ont été chassées par leurs maris, parce que sinon elles peuvent aller avec n’importe quel homme qui lui apporte des cadeaux, elles n’ont pas autre moyen de nourir leurs enfants.  ( Membres d’associations locales, Gihanga)

Pour vaincre l’impunité qui protège les auteurs de violence, il est nécessaire d’augmenter le niveau de confiance que les populations ont dans les structures de justice et dans la gouvernance.  

On a déjà mentionné les raisons pour lequelles les acquis du projet peuvent être compromis par les attitudes envers les femmes violées.  En effet il ne s’agit pas seulement de protéger les femmes.  Les enfants (filles et garçons) sont aussi vulnerables aux violences sexuelles, soit des voisins soit des autres personnes qui maintiennent certaines croyances à l’égard des relations sexuelles avec eux.
 Un problème fondamental est qu’il n’existe pas suffisemment d’informations sur les raisons pour lesquelles les gens font le viol.  Donc il est nécessaire de trouver un moyen de toucher les auteurs et les auteurs potentiels de violence sexuelle, afin de les influencer et de mieux comprendre ce qui les motive.
  

4. RECOMMANDATIONS

Les recommandations qui suivent sont conçues dans l’optique de capitaliser les forces du projet en mettant au point les insuffisances.  

4.1  Recommandations pour le long terme 

Il est recommandé que dans le longue terme CARE et ses partenaires devraient voir le projet de prévention de violences sexuelles comme un programme centré sur les droits de la femme mais touchant les questions fondamentales pour le zone.   Ceux-ci sont, selon l’évaluateur, la pauvreté, la gouvernance, et les relations de pouvoir, surtout les relations de genre.  

Le programme devrait se focaliser sur un nombre restreint de communes, pour mieux maîtriser les défis au lieu de s’étendre trop largement.  Il est recommandé que CARE ne continue pas a poursuivre la stratégie d’extension avant d’approfondir son experience dans les communes où il a commencé le travail.


Pour assurer l’intégration des différents éléments, ce serait désirable que le programme développe des relations collaboratives avec d’autres programmes CARE dans le pays (par exemple ceux de livelihoods et de gouvernance locale) pour augmenter le valeur ajouté de son travail.  Ces programmes, même s’il n’oeuvrent pas sur les mêmes communes, peuvent apporter les bénéfices de leur expérience méthodologique.

4.2 Recommandations pour la deuxième année du projet

Pour l’année prochaine, on propose cinq stratégies

1.  Continuer les activités de sensibilisation et de prise en charge médicale et psychosocial dans les deux communes initiales


Pour ce qui est la sensibilisation


· chercher les structures à travers lesquels la sensibilisation peut être diffusé à grand échelle commes les associations, les écoles, les stations de radio

· cibler plus étroitement les jeunes (garçons et filles) et d’autres catégories spécifiques comme les militaires, les enseignants, collaborant avec Tubiyage dans la confection de nouveaux thèmes adaptés à ces catégories

· encadrer les associations locales et développer avec eux des modalités de collaboration plus étroite

Pour ce qui est la prise en charge médicale et psychosociale
 

· Développer une plus étroite collaboration entre CARE et SWAA.  Régulariser les rencontres de coordination et de partage d’informations.

· Renforcer les cadres de SWAA par le recruitement d’un docteur à plein temps qui peut assurer les moindres délais pour les victimes de VS  

· se mettre en réseau avec autres intervenants dans le domaine de l’appui psychosocial pour mieux étudier la problématique, pour partager l’epérience, et pour identifier les sources de formation ou d’appui professionel.

· former les comités locaux dans la prise en charge des victimes 

· continuer à travailler étroitement avec les comités de suivi pour augmenter leurs capacités en ce qui concerne l’appui aux victimes de violences sexuelles et surtout le besoin de les appuyer efficacement dans la poursuite des cas à la justice

· réflechir avec les LCs comment faciliter l’échange d’information et l’appui mutuel entre eux et comment renforcer leur rôle dans le projet

· etudier les modialités de décentraliser la gestion des besoins des victimes au niveau de la commune (par exemple caisse pour les dépenses de déplacement)

· voir en quel mesure les victimes et les autres membres de la communauté comme les LC peuvent être integrés dans la gestion du centre SWAA et du projet même.   

2. Mener une étude de base sur les conditions dans les deux communes afin de dégager des stratégies pour l’intensification et l’élargissement du projet dans la troisième année. 

Entre autres, l’étude devrait fournir des réponses aux questions suivantes

Les relations de genre : Comment est-ce que les relations de genre peuvent être characterisées dans les deux communes ?  quels sont les changements qui ont eu lieu par consequence de la crise ? quels sont les idéals pour les hommes et les femmes, les garçons et les filles et comment ils arrivent à les vivre (ou pas) ?  pour une femme ou une fille violée, quels sont les choix, et comment elle les font ? Pour un homme ou un garçon, quels sont les facteurs qui influencent ses attentes et son comportment ?

L’économie :  Comment vivent les gens dans ces deux communes ?  Quels sont les facteurs qui les rendent vulnerables aux chocs et quels sont les facteurs qui leur donnent de la force envers ces chocs ?  Quels sont les différents niveaux de vie que manifestent les habitants des communes et sur quelle base se différentient-ils ?  quels sont les opportunités qui se présentent pour l’augmentation des revenus des groupes les plus démunis ?

La gouvernance : quels sont les relations entre les populations et les administrateurs ?  Comment est-ce que les décisions administratives et  judiciaires se font ?  Quels sont les lois ou les politiques gouvernementales y référents ?  Quels sont les organisations oeuvrants dans ce domaine dans les communes et qu’est-ce qu’ils font ? 

L’etude devrait mener à la définition de stratégies d’appui économique et juridique et a une politique de travailler avec les hommes dans la prévention des violences sexuelles.  Ces stratégies devraient prendre en compte les politiques nationales et les expériences des autres intervenants dans ces domaines

3.  Mener une réflection commune entre les partenaires sur les questions méthodologiques ci-haut visant le développement d’approches méthodologiques 

Voir page 20 section 3.2

4. Développer un système de suivi et évaluation basée sur la mise en commun entre les partenaires sur les besoin d’information

Le système devrait comprendre, entre autres :

· l’exploitation plus efficace des données déjà existantes

· la définition de cadres de documentation (formulaires) révisés

· des moyens de documentation des différentes formes de violences sexuelles qui se trouvent dans le milieu et les circonstances des cas particuliers

· les raisons pour lesquelles les victimes (et leurs proches) décident sur les démarches à suivre par suite à un viol

5. Continuer à étendre la sensibilisation sur d’autres communes, mais d’un nombre limité, prenant en compte le besoin d’assurer la collaboration et l’harmonisation avec les autres intervenants

Annexe 1 : Résumé des forces et des faiblesses du projet selon les intéressés

	
	Acquis
	Lacunes

	Sensibilisation
	Presque toute la population connaît les consequences des VS et comment amener les victimes au centre SWAA

Les victimes sont plus prêtes à se dévoiler, au moins à une confidante 

On ne cherche pas la confidentialité comme dans le passé 

Les victimes sont moins stigmatisées

Les LCs et le troupe Tubiyage font un bon travail : ils sont connus dans la commmunauté et ils sont repectés
	Il y a encore beaucoup de gens qui ne sont pas informés, surtout la où les LCs ne sont pas assez dynamiques

Les filles affiancées et les femmes mariées craignent encore d’être renvoyées par leurs fiancés ou maris, donc les attitudes n’ont pas changé fondamentalement 



	Dénonciation des auteurs
	Les gens commencent à dénoncer les auteurs

Il y a déjà des auteurs qui ont été dénoncés et incarcerés dans la prison central

L’existence des LCs et les Comités de Suivi fait peur aux auteurs potentiels parce qu’ils savent maintenant qu’on va les traduire en justice

L’existence des Comités de Suivi donne du poids au LCs 

Naissance d’une association qui lutte pour les droits des femmes issue de la sensibilisation ( ???)


	Il n’y a personne qui peut aider les gens à suivre les dossiers à la justice

Les femmes ne peuvent pas poursuivre les auteurs par manque de temps et d’argent et de connaissance du système

Les victimes et les LCs ont peur des réprisailles violentes

Les administrateurs ne comprennent pas les problèmes des femmes

Les auteurs, même si on les attrappe et mette en prison, trouvent des moyens de se libérer après 15 jours

Les bashingantahe préfèrent ‘résoudre le problème à l’amiable’

Les femmes parfois reclame que le violeur soit libré, pour ne pas faire des problèmes entre les familles 

	Services de SWAA
	Beaucoup des victimes apprécient les services de SWAA :

· on m’a acceuilli chaleureusement

· je suis heureuse parce qu’on m’a dit que je serais guérie (crainte de VIH)

· la service est gratuite

· on nous rembourse les frais de voyage

· on m’a écouté longuement
	Problèmes d’acces cités : 

· Parfois on est empêché d’arriver avant les 72 heures faute d’argent pour les frais de déplacement

· On doit attendre longtemps au centre et parfois on abandonne

· Parfois on est obligé de passer la nuit soit à Bujumbura soit sur la route

· L’acceuil est parfois brusque 

· On a des difficultés parfois à être remboursé pour les frais de déplacement

	Traitement médical et psychosocial
	
	Les victimes de VS on besoin d’une autre méthodologie de counselling que les PVVs alors on a besoin d’une formation spécifique

L’appui psychologique est encore controversiel et c’est difficile d’établir des critères 

Groupes de convivialité ne sont pas encore mis à pied

Les cas de viols anciens et les cas qui demandent un appui à longue terme ne sont pas budgetisés  

	Encadrement de structures communautaires


	Les LCs et les membres des associations ont reçu une formation

Les différents comités appuient les LCs 

Les victimes sont appuyées en continuité par les LC 

CARE suit les LCs de près 
	On a dû impliquer les associations beaucoup plus

Les victimes, les LC et les Comités de suivi manquent les moyens pour le déplacement

Les comités locaux n’ont pas été formés 

On a besoin de plus de formation et d’échanges 

	Questions organisationelles et outils de travail
	La communication entre ECHO et CARE est bonne

La collaboration entre la SWAA et CARE est bonne

La communication entre la SWAA, CARE et les LCs permet chacun à résoudre les problèmes qui arrivent 

La SWAA a gagné des expériences et perspectives importantes sur les problèmes des femmes, qui sont leur principales cibles

Pour CARE, le projet rentre dans sa vision et sa mission de réduire les souffrances, permettre les gens de reclamer leurs droits
	Systèmes de documentation ne sont pas harmonisés entre les intervenants, ne permet pas d’avoir assez d’information sur les auteurs

Système de SE pas encore mis à pied

CARE et ECHO ont eu des approches différentes au début, surtout sur la question des impacts quantifiables

Les intervenants devraient s’harmoniser beaucoup plus

Il y a eu des fois où la SWAA a dû préfinancer les activités à cause des problèmes de décaissement

Retrospectivement, l’extension du programme était une erreur parce qu’on n’a pas de ressources humaines pour ça

	Bien-fondée et pertinence du projet
	Les violences sexuelles sont devenues très nombreuses par suite à la guerre 

Le projet et très vital et doit être continué
	L’appui économique a été prévu mais pas budgetisé, donc pas réalisé 

Etude de base non réalisée 

Définition de VS n’inclût pas les violences entre époux

Parfois les femmes qui se présentent au centre SWAA sont des cas de naissances non-désirées et non des vraies cas de VS – mais pourquoi ces  naissances non-désirées existent-elles ?


Annexe 2 :  Résumé des stratégies à adopter à l’avenir selon les intéressés

Des adjustements et améliorations des activités déjà existantes

· Plus de sensibilisation

· Aller à travers les écoles, les cours de justice, les stations de radio, les associations pour atteindre plus de personnes

· Ciblage plus étroite par exemple sur les victimes, les militaires dans les cantonnements, les veuves, les enfants de la rue parce que les gens peuvent s’exprimer plus librement dans les groupes de leurs paires

· Cibler les jeunes parce que les garçons sont les principals auteurs et les fille les victimes : mettre à pied des associations des jeunes contre les violences sexuelles

· Cibler les auteurs potentiels, travailler avec les hommes parce qu’eux même ils sont des victimes en quelque sort

· Une plus grande implication des associations

· Résolution des contraintes d’accès au niveau de la SWAA 

· Elargissement du champs d’action sur le plan médical et clarification des stratégies adaptés sur le plan psychosocial

· Mettre une personne de CARE dans le centre SWAA pour assurer la bonne démarche

· Recruiter un médcin à plein temps pour reduire les délais


· Renforcement des capacités des LCs à agir sur les maris

· Plus de formation surtout pour les comités locaux

· Continuer à demander les opinions des LCs, nous partager les résultats de l’évalution pour que nous puissions les partager avec les populations

· Meilleur système de documentation et d’information 

· Meilleur coordination et coopération entre les intervenants

· Chercher la complémentarité entre les intervenants 

· Un bureau au niveau de la commune pour assurer la communication avec le siège 

· Un centre de counselling dans la commune

· Plus large entendement de la problématique des violences sexuelles

· Souligner d’avantage l’importance de la femme comme une personne sacrée qu’il faut respecter

L’introduction de nouvelles initiatives 

· Des moyens financières pour les administrateurs et la police, membres de comités locals, LCs, victimes, témoins

· Activités génératices de revenu pour les victimes par exemple pour les dépenses des enfants issues de viols, pour l’achât des ARV à l’avenir si nécessaire, pour permettre les filles à continuer à l’école, pour éviter la dependence sur les relations sexuelles liées aux transactions

· Appuyer la mise à pied d’une association pour les LCs et les victimes avec un moulin et du capital pour en faire des projets productifs à fin de couvrir les frais de déplacement

· Nous pouvons côtiser régulièrement pour créer une caisse de solidarité pour les victimes, surtout celles qui ont été volées et violées 

· Un fond social pour aider les victimes les plus démunies

· Donner des téléphones au LC pour assurer la communication avec ceux qui habitent loin

· Etendre sur d’autres provinces


· Counselling pour les staffs

· Formation en counselling mieux adapté pour les victimes de violences sexuelles

· Réduire le niveau de pauvreté – il y a des gens qui même à l’âge de 40 ans ne peuvent pas se marier

· Mettre en place des projets de développement pour améliorer l’économie et pour encadrer la jeunesse


· Mettre en place un fond pour l’appui juridique pour combattre l’impunité

· Organiser les victimes pour combattre les VS ; que la commmunauté s’organise pour faire pression sur le gouvernement

· Mettre quelqu’un au niveau de la colline pour aider les gens a suivre les dossier à la justice : trouver une organisation partenaire qui peut collaborer dans le suivi juridique

· Explorer comment les victimes peuvent être impliquées dans la développement de la réponse que le projet peut faire : comment on peut mettre en place des groupements de veuves et autres catégories marginalisées

· Développer une stratégie pour la sensibilisation qui va au-delà de l’information

· Etudier 

· pourquoi il y a des naissances non désirées

· quelle est la relation entre la guerre et les VS

· quels sont les éléments de la culture qui permettent les VS, et surtout pourquoi les hommes maltraitent leurs femmes qui ont été violées

· comment les administrateurs traitent les femmes

· l’utilité du counselling 1 à 1

comment ça peut arriver que les comités locales tiennent les administrateurs comptables

Annexe 3 : Personnes rencontrées

Membres des communautées

HARERIMANA Appoline, Association des Veuves TURERI-MFUVYE (‘Elevons, éduquons les orphelins’) Muramvya

NDAYISHIMIYE Espérance, Association TUVIREHASI SIDA (‘Ensemble contre le SIDA’) Muramvya

NDIHOKUBWAYO Tharcisse, Association  TWUNGURANE (‘Pour le développement et les orphelins’) Muramvya

SINZINKAYO Esperance, DUSHIREHAMWE, Gihanga

NAHIMANA Cathérine, RAFIGI (Rassemblement des Femmes Instruites de Gihanga) Gihanga

NYANDWI Calinie, Gihanga

Gorette, Mutimbuzi

Marie-Therese, Mutimbuzi      

GAHUNGU Emmanuel, Gihanga 

NDAYAHUNDWA Clemence, Gihanga 

NDARITAYE Anitha, Mutimbuzi

NIYONZIMA Celine, Mutimbuzi 

KAMEYA Arthemon, Mutimbuzi 

NIRAGIRA Sylvie, Gihanga 

Province de Bubanza

HATUNGIMANA Jean-Bosco, Administrateur, Commune de Gihanga

HAKIZIMANA Charles, Chef de Poste, Police et Securité Publique

NISUBIRE Léonodas, Commandant de la Brigade

HAKIZA Bernard, Juge Président Tribunal de Résidence de Gihanga

Province de Bujumbura Rural

MUTABAZI Jean-Marie, Conseiller Social, Commune de Mutimbuzi  

NGENZEBUHORO Timoté, TPS, Commune de Mutimbuzi 

NJANGWA  Sévérin, PSP Commune de Mutimbuzi

ECHO

Yorgos KAPRANIS, Expert téchnique, ECHO Bujumbura

MANGONA Alexis, Assistant Programme, ECHO Bujumbura
Equipe CARE

Yawo DOUVON, Coordonnateur Secteur Societé Civil et Gouvernance

BARUMBANZE Bonaventure, Travailleur Social, Province de Bubanza

NDIKUMANA Benoit, previously Travailleur Social, PVS project

Ilaria Dettori, Coordonnateur Secteur Transition

NDAYISHIMIYE Thérèse, Travailleuse sociale chargée de la formation

MATEBA Aloys, Coordonnateur du Projet Prévention de Violences Sexuelles

BAKUZAKO Chantal, Travailleuse sociale, Province de Bujumbura Rural

Equipe SWAA

BAREMA Isabelle-Lise, Coordinatrice SWAA Burundi, Antenne Bujumbura

BAZIRA Charlotte, Psychologue

GAKOBWA Daphrose, Assistante Sociale

NYAYIKUNDA Claudette, Docteur  

Equipe Tubiyage

NZOJIBWAMI Michel Ange, Président

TWAGIRAYESU Rose Marie, Trésorière

KAGABO Innocent, Secrétaire-Général

Autres

Francesca MORANDINI, UNICEF
Annexe 4 : Termes de réferénce

� MSF paraît avoir documenté un taux de 120 cas par mois, mais ceci n’a pas pu être confirmé par l’évaluateur.  La SWAA constate aussi avoir rencontré un nombre élevé dans son centre d’appui aux personnes vivants avec le VIH-SIDA, d’où son intérêt à participer au projet. 


� Human Rights Watch (2005) The war within the war: sexual violence against women and girls in Eastern Congo:  Turshen, M. (2001) ‘The political economy of rape: an analysis of systematic rape and sexual abuse of women during armed conflict in Africa’ in Moser and Clark (eds) Victims, perpetrators or actors?  Gender, armed conflict and political violence Zed Books, London





� Par exemple, voir Summerfield, D. (1996) ‘Assisting survivors of war and atrocity: notes on ‘psycho- 


social’ issues for NGO workers’ in Oxfam Development in states of war Oxfam, Oxford





� Il faut insister sur le fait que ‘le genre’ ne devrait pas être conçu comme une affaire de femmes simplement.  Comme un interlocuteur a dit, ‘les auteurs sont en quelque parti des victimes aussi’, c’est à dire des victimes de la pauvreté et de la violence.   Pour une discussion des facteurs liés au genre qui encouragent la violence sexuelle dans une situation similaire en Ouganda, voir Dolan, C. (2002) ‘Collapsing masculinities and weak states – a case study of northern Uganda’ in Cleaver (ed) Masculinities matter! men, gender and development  Zed Press, London


 


� Comme pour exemple l’approche formation communautaire de INADES, l’approche ‘Former pour transformer’, ou l’approche ‘Stepping stones’ pour la formation en relations autour de la problématique du VIH-SIDA


� Selons les interlocuteurs, il y a des personnes qui croient qu’on peut se guérir du VIH à travers les relations sexuelles avec des petites filles.  D’autres parles de l’habitude de certains pêcheurs de violer les enfants et les jeter dans les lacs pour assurer le succès de leur entreprise. 


� Ces auteurs sont supposé être des hommes pour le plupart, malgré qu’on a noté des cas de proxénitisme et d’approches sexuelles aggressives par des femmes, que les interlocuteurs décriveraient comme des formes de violences sexuelles.
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